
DECLARATION POUR L'ETABLISSEMENT DE LA 
ZONE DE TOURISME DURABLE DE LA CARAIBE
Nous, Chefs d' Etat et de Gouvernement et Représentants des Etats, Pays et Territoires de l'Association des Etats de la Caraïbe (AEC), réunis à l'occasion du IIe Sommet à la ville de Saint Domingue, République dominicaine, sommes convenus de publier une Déclaration afin de réaffirmer notre décision de créer la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe sur les bases suivantes :

RAPPELANT l'importance de la Mer des Caraïbes, patrimoine commun des peuples de la région, et le rôle historique qu'elle a joué, ainsi que son potentiel d'être un élément unificateur du développement de la région ;

CONSCIENTS de la nécessité de mobiliser les capacités collectives de ses peuples pour développer et exploiter ses ressources de manière durable et respectueuse de l'environnement, afin d'améliorer la qualité de vie des générations actuelles et futures des peuples de la Caraïbe ;

AYANT A L'ESPRIT que la Déclaration de Principes et le Plan d'Action adoptés lors du Ier Sommet des Chefs d'Etat, de Gouvernement et de représentants de l'AEC à Port-d'Espagne, Trinité-et-Tobago, les 17 et 18 août 1995, a identifié le tourisme comme une industrie stratégique pour le développement des Etats, Pays et Territoires de l'AEC et établi la nécessité de travailler pour une planification touristique, la durabilité écologique, la sécurité des visiteurs, la commercialisation au niveau régional, la rentabilité et les ressources humaines ;

RAPPELANT les mandats que le Conseil des Ministres de l'Association des Etats de la Caraïbe a adoptés à l'occasion de ses quatre Réunions Ordinaires tenues en 1995, 1996, 1997 et 1998 afin de développer les activités nécessaires à la mise en _uvre du Plan d'Action d'août 1995 dans le domaine du tourisme ;

SOULIGNANT l'Accord 13/96 du Conseil des Ministres intervenu lors de la Deuxième Réunion Ordinaire, tenue à La Havane, Cuba, en décembre 1996, moyennant lequel il a été convenu de créer un Comité Spécial sur le Tourisme, dont l'objectif principal est de travailler en vue de l'établissement de la Zone de tourisme durable de la Caraïbe en impliquant les Etats membres et Membres associés de l'AEC ;

CONSIDERANT qu'en raison des progrès réalisés dans les travaux au cours de l'année 1997, le Conseil des Ministres, au cours de sa troisième Réunion Ordinaire tenue à Carthagène des Indes, Colombie, le 28 novembre de la même année, a adopté par le biais de l'accord 3/97 la proposition "Recommandations d'une stratégie pour l'établissement de la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe" ;

PRENANT EN CONSIDERATION les Accords du Conseil des Ministres à sa Quatrième Réunion Ordinaire, tenue à Bridgetown, Barbade, les 10 et 11 décembre 1998 ;

CONVAINCUS que l'action visant la réalisation du tourisme durable est une option régionale porteuse d'intégration des Etats membres et Membres associés de l'AEC et qui contribuera au développement du commerce, du transport ainsi qu'au renforcement des liens entre nos peuples, tous ces buts ayant présidé à la création de l'Association des Etats de la Caraïbe ;

CONSCIENTS que le succès de la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe dépend d'une volonté politique constante qui reconnaisse le besoin d'appuyer sa réalisation comme un moyen d'améliorer les conditions de vie de nos peuples ;

REAFFIRMANT notre engagement à faire de la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe une réalité, et ceci dans une atmosphère de fraternité et de confiance ;

CONVAINCUS qu'au seuil d'un nouveau millénaire, la participation active des Etats, Pays et Territoires de l'AEC à l'économie mondiale, par le biais d'initiatives canalisant les potentiels de la région, contribuera à nous permettre de tirer profit des avantages de la globalisation et à relever ses défis avec succès ;

REAFFIRMANT notre conviction de l'importance du concept de la durabilité comme base permettant de protéger la biodiversité et l'environnement, en plaçant l'être humain au centre de nos préoccupations et en favorisant une meilleure répartition des bénéfices générés par le développement du tourisme ;

REITERANT notre désir de préserver la richesse et la diversité du patrimoine historique et culturel que nous partageons, nous, les Etats, Pays et Territoires de l'Association des Etats de la Caraïbe ;

ENGAGES à la consolidation et renforcement du processus de coopération et d'intégration régionales afin de contribuer au développement économique, social et culturel futur des Etats, Pays et Territoires de l'AEC.

Sur ces bases, nous avons décidé :
1. De consolider la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe en tant qu'instrument visant l'expansion du tourisme sur des fondements durables qui facilitent le développement intégral des Etats membres et Membres associés ;

2. D'élaborer des stratégies et des plans d'action influant de manière positive sur l'accroissement de la demande de services touristiques au bénéfice de la région ;

3. D'accepter que le tourisme durable contribuera au développement en tant que produit d'une politique délibérée articulant de façon permanente et harmonieuse l'exploitation rentable du secteur touristique, la prévention et le contrôle efficaces des effets écologiques et culturels de cette exploitation et la participation des communautés aux bénéfices produits par cette activité, garantissant ainsi un cycle à long terme d'exploitation avantageuse des ressources touristiques de la région ;

4. De résumer les engagements et objectifs exprimés dans cette Déclaration dans les principes ci-dessous qui orienteront l'action de coordination des gouvernements pour créer la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe :

a) La durabilité comme condition.- Le développement du tourisme dans la Zone doit se fonder sur des critères de durabilité.

b) La région comme unité.- La Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe constitue une unité culturelle, socio-économique et biologiquement riche et variée, complétée par des produits touristiques internationalement concurrentiels.

c) Le tourisme comme axe fondamental des économies.- Pour une grande partie des Etats membres et Membres associés, le tourisme représente un axe économique fondamental et constitue par conséquent un instrument stratégique pour le développement socio-économique des pays.

d) La coopération comme l'un des moyens d'atteindre les objectifs de durabilité touristique.- La coopération communautaire et permanente entre les Etats Membres, Membres associés de l'AEC et les Organismes Internationaux est un principe fondamental pour obtenir un développement touristique durable dans la région.

e) Le consensus comme base de la durabilité.- L'exécution des actions pour la mise en oeuvre de la durabilité fait appel à un consensus et à une coordination entre le gouvernement, le secteur privé, la société civile et les organismes internationaux.

f) La durabilité comme facteur de stimulation de la compétitivité.- Les politiques visant le développement du tourisme durable doivent élaborer des stratégies correspondant aux défis de la compétitivité internationale.

g) L'intégration régionale comme but.- L'effort conjoint des acteurs sociaux et des pays produit une dynamique de travail qui fait avancer les objectifs et les identités communs favorisant l'intégration.

5. De déterminer que pour poursuivre le processus en vue de l'établissement de la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe, il faudra agir de la façon suivante:

a) Signer le Protocole d'Accord définissant les stratégies qui permettront de développer la Zone de Tourisme Durable de la Caraïbe et adopter un Plan d'Action immédiate pour les deux années à venir qui comprenne les actions identifiées par le Comité Spécial;

b) Evaluer, par le biais de l'AEC, le cadre juridique existant et surveiller les progrès de mise en oeuvre du Plan d'Action immédiate afin de pouvoir, le cas échéant, négocier un instrument juridique ayant force obligatoire et qui, une fois signé et ratifié, remplacera le Protocole d'Accord.

Adopté à la ville de Saint Domingue, le 17 avril 1999.

